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Résumé 

Mots clés : établissement résidentiel communautaire, assignation à résidence, semi-liberté, 
profil  
 
La mise en liberté graduelle des délinquants dans la collectivité, sous surveillance, donne de bons 
résultats sur le plan de la sécurité publique. Dans certains cas, le retour des délinquants dans la 
collectivité est facilité par un séjour dans un établissement résidentiel communautaire (ERC) qui 
sert de transition entre l'établissement fédéral et la collectivité. Le Service correctionnel du 
Canada (SCC) recourt largement à ces établissements. Nous avons donc examiné le profil des 
délinquants qui séjournent dans un ERC, notamment les délinquants en semi-liberté et ceux 
assignés à résidence, afin de mieux comprendre cette population et de recueillir des données 
susceptibles d'orienter les pratiques opérationnelles. Nous avons également réalisé une étude 
documentaire complémentaire sur l'efficacité de l'assignation à résidence dans ces 
établissements. 
 
Dans le premier examen, nous avons établi le profil de tous les délinquants sous surveillance 
dans la collectivité à la fin du mois de mars 2010 (N = 7 339) et à la fin du mois de 
mars 2014 (N = 7 372). Nos analyses ont porté sur les différences entre les délinquants en 
semi-liberté, ceux assignés à résidence et ceux qui n'ont pas séjourné dans des établissements 
résidentiels communautaires, ainsi que sur les différences entre le profil des délinquants établi 
en 2010 et celui établi en 2014. Comme on pouvait s'y attendre, les délinquants soumis à une 
condition d'assignation à résidence se démarquaient par leur instabilité dans la collectivité, leurs 
antécédents criminels plus lourds et le fait que, selon les résultats des évaluations auxquelles ils 
ont été soumis, ils présentaient un risque plus élevé à l’égard de plusieurs indicateurs. La 
proportion des délinquants assignés à résidence et visés par une OSLD était plus importante 
en 2014 qu'en 2010, mais les autres différences notées entre le groupe de 2010 et celui de 2014 
étaient minimes. La comparaison des résultats de la présente étude à ceux d'une étude réalisée il 
y a une dizaine d'années a permis d'examiner les changements survenus au fil du temps dans une 
perspective plus large. Cette comparaison a montré que, par rapport à ceux de 2003, les 
délinquants qui résidaient dans des établissements résidentiels communautaires en 2014 
présentaient des niveaux de risque statique (c.-à-d. le risque évalué en fonction des antécédents 
criminels et de la gravité de l'infraction). 
 
Notre étude comportait un deuxième volet, axé sur l'examen de publications et de documentation 
produites à l'étranger et portant sur les établissements résidentiels. Cet examen visait à dégager 
des données probantes concernant l'efficacité de ces établissements. Bien que les études 
disponibles soient en nombre limité et qu'on ne puisse pas toujours généraliser leurs résultats et 
les appliquer à la situation au Canada, les établissements résidentiels semblent contribuer à 
réduire les taux de récidive et donner un certain nombre d'autres résultats positifs. Ces résultats 
sont plus marqués dans le cas des délinquants à risque élevé; en fait, selon certaines études, 
l'hébergement en établissement résidentiel pourrait donner des résultats négatifs auprès des 
délinquants qui présentent un risque faible. L’ajout de programmes communautaires aux 
conditions d'assignation à résidence, en tenant compte du niveau de risque des délinquants, peut 
également donner de bons résultats.  
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Globalement, nos résultats concordent de très près avec le cadre fondé sur les principes du 
risque, des besoins et de la réceptivité qui guide une bonne partie du travail de gestion des cas 
du SCC, notamment la constatation selon laquelle les interventions susmentionnées conviennent 
mieux aux délinquants à risque élevé qu'aux autres délinquants. Selon les politiques et les lois 
pertinentes, l'assignation à résidence ne doit être imposée qu'aux délinquants présentant les 
niveaux de risque les plus élevés, ceux qui, en l'absence d'une telle condition, présenteraient un 
risque inacceptable pour la société et seraient susceptibles de commettre une infraction avec 
violence. Le SCC met divers programmes, notamment des programmes correctionnels 
communautaires, à la disposition des délinquants dont le niveau de risque justifie l'imposition 
d'une assignation à résidence. Ces programmes peuvent leur être offerts directement par l'ERC 
ou par l'entremise d'autres fournisseurs. 
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Introduction 

Il est généralement admis que la réinsertion sociale graduelle et sous surveillance 

comporte de nombreux avantages, et qu'elle permet notamment d'assurer la protection du public 

et de favoriser le retour en toute sécurité des délinquants dans la collectivité puisque ces derniers 

bénéficient d’un soutien accru et d’un encadrement plus soutenu (Andrews et Bonta, 2010; 

Motiuk et Cousineau, 2006; Zinger, 2012). Pour assurer la réinsertion sociale graduelle des 

délinquants, il faut assurer le soutien des délinquants dans leurs efforts de réinsertion sociale 

mais aussi surveiller le risque qu'ils présentent et le respect des conditions de leur mise en liberté. 

Des études ont montré que les délinquants mis en liberté sous surveillance dans la collectivité 

affichent de plus faibles taux de récidive que ceux qui purgent la totalité de leur peine dans un 

établissement correctionnel (The Pew Center for the States, 2013). Dans certains cas, le retour 

des délinquants dans la collectivité est facilité par un séjour dans un établissement résidentiel 

communautaire (ERC) qui sert de transition entre l'établissement fédéral et la collectivité. 

Le SCC recourt largement aux ERC. Nous avons donc examiné le profil des délinquants qui y 

ont séjourné afin de mieux comprendre cette population et de produire des données pouvant 

orienter les pratiques opérationnelles. Nous avons également réalisé une étude documentaire 

complémentaire sur l'efficacité des séjours dans un ERC en ce qui a trait à la réduction de la 

récidive. 

Mise en liberté sous condition 
En reconnaissance de la valeur de la réinsertion sociale graduelle, le Règlement sur le 

système correctionnel et la mise en liberté sous condition (LSCMLC, 1992), qui oriente le 

système correctionnel canadien, précise à quel moment les délinquants deviennent admissibles à 

présenter une demande de libération discrétionnaire. Le premier type de libération 

discrétionnaire auquel les délinquants deviennent admissibles, outre les permissions de sortir, est 

la semi-liberté. La plupart des délinquants deviennent admissibles à un examen en vue d’une 

semi-liberté après avoir purgé six mois moins un tiers de leur peine ou après sept ans, à moins de 

disposition contraire du tribunal (LSCMLC, 1992). Il est important de préciser que les 

délinquants admissibles à l'examen de leur demande n'obtiennent pas automatiquement leur mise 

en liberté. La Commission des libérations conditionnelles du Canada (CLCC), un organisme 

indépendant doté du pouvoir exclusif d'accorder la libération conditionnelle aux délinquants qui 
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purgent une peine de ressort fédéral, rend des décisions fondées sur les circonstances propres à 

chaque cas. La CLCC n'accorde la semi-liberté que lorsque cette dernière permet d'assurer la 

protection de la société en facilitant la réinsertion sociale du délinquant et lorsque la Commission 

juge que le délinquant ne présentera pas de risque pour la société en récidivant avant la fin de sa 

peine (LSCMLC, 1992). En outre, les délinquants peuvent se voir octroyer une semi-liberté en 

tout temps entre leur date d'admissibilité et la date à laquelle ils ont purgé les deux tiers de leur 

peine (s'il s'agit d'une peine d'une durée fixe). En conséquence, de nombreux délinquants 

obtiennent la semi-liberté à un moment ou l'autre, après leur date d'admissibilité.  

En plus de décider s'il y a lieu d'accorder la semi-liberté à un délinquant, la CLCC 

détermine si des conditions spéciales doivent lui être imposées, outre les conditions automatiques 

que tous les délinquants doivent respecter (respecter la loi, ne pas troubler l'ordre public et ne pas 

posséder d'armes). Pour que les commissaires puissent imposer des conditions spéciales à un 

délinquant, ces conditions doivent être directement liées au risque, aux besoins ou aux 

comportements inappropriés de ce dernier (CLCC, 2014). Les commissaires doivent aussi être 

convaincus de la probabilité que le délinquant récidivera s'il n'obtient pas l'aide et le contrôle 

associés à l'imposition d'une ou de plusieurs conditions spéciales. Les conditions spéciales 

varient selon la situation particulière de chaque délinquant. À titre d'exemples, on peut interdire 

au délinquant de consommer de l'alcool ou de communiquer avec certaines personnes. 

Assignation à résidence dans un établissement résidentiel communautaire 
 Le délinquant en semi-liberté peut occuper un emploi ou vaquer à d'autres activités 

pendant le jour mais il doit rentrer dans un endroit précis tous les soirs. Pratiquement tous les 

délinquants jouissant d'une semi-liberté résident dans un ERC. Les délinquants qui relèvent 

du SCC ont accès à deux types d'établissements résidentiels : les centres correctionnels 

communautaires et les centres résidentiels communautaires. Les centres correctionnels 

communautaires sont des établissements qui appartiennent au SCC et qui sont gérés par le 

Service. Ils fournissent un milieu de vie structuré où les délinquants sont surveillés 24 heures 

sur 24. Les centres résidentiels communautaires, eux, appartiennent à des organismes non 

gouvernementaux qui fournissent des services en vertu de contrats, notamment des logements 

spéciaux, du counseling et de la surveillance (SCC, 2014b). 

Les ERC accueillent divers types de délinquants, outre les délinquants en semi-liberté. 

Ces derniers peuvent avoir obtenu leur libération conditionnelle totale (il s'agit d'une autre forme 



 

 3 

de libération discrétionnaire) ou leur libération d'office (une libération qui est prévue dans la loi 

pour les délinquants qui ont purgé les deux tiers de leur peine1) ou, plus rarement, avoir 

entièrement purgé leur peine mais être assujettis à une ordonnance de surveillance de longue 

durée (OSLD)2 dans la collectivité. La CLCC peut examiner le dossier des délinquants qui ont 

obtenu l'un ou l'autre de ces types de mise en liberté et déterminer si la gestion du délinquant 

dans la collectivité exige que des conditions spéciales lui soient imposées. Dans certains cas, le 

délinquant se voit imposer une condition d'assignation à résidence.  

Selon la loi, l'assignation à résidence vise les délinquants qui, sans une telle condition, 

présenteraient un risque inacceptable pour la société et seraient susceptibles de commettre une 

infraction avec violence (LSCMLC, 1992). Une telle condition peut être imposée au moment de 

la mise en liberté ou subséquemment, pendant la surveillance dans la collectivité, au besoin. 

C'est ce qui explique que des délinquants ayant obtenu la libération conditionnelle totale (qui 

n'est normalement pas assortie de l'obligation de résider dans un ERC) se voient parfois imposer 

une assignation à résidence. La condition d'assignation à résidence est retirée par la CLCC 

lorsque le délinquant peut être géré en toute sécurité en l'absence d'une telle condition. Par 

conséquent, la durée des assignations à résidence varie d'un délinquant à l'autre. 

Défis liés à l'assignation à résidence 
Un séjour dans un ERC permet de surveiller le délinquant de façon continue et avec plus 

d'efficacité et peut constituer une étape importante vers l'obtention d'un logement autonome dans 

la collectivité lorsqu’on estime qu’il est approprié d'assouplir progressivement l’encadrement du 

délinquant, compte tenu du risque qu'il présente. En fait, de nombreux délinquants se disent 

conscients des avantages que comporte l'assignation à résidence dans un ERC, où on les aide à 

devenir plus responsables et plus disciplinés, à trouver du travail et à économiser, et où ils ont 

accès à des ressources et à du soutien (Delveaux et coll., 2012). Cela dit, la recherche a montré 

                                                 
1Font exception les délinquants dont la probabilité de récidive et de perpétration d'infractions graves est très élevée. 
Ces derniers sont maintenus en incarcération jusqu'à la fin de leur peine (LSCMLC, 1992). 
2L'OSLD est une période de surveillance dans la collectivité d'une durée maximale de 10 ans qui peut être imposée 
par le tribunal et qui doit être purgée après la fin de la peine d'emprisonnement. L'OSLD vise les délinquants — 
principalement les délinquants sexuels — qui ne satisfont pas aux critères relatifs à la déclaration de délinquants 
dangereux (c.-à-d. les délinquants maintenus en incarcération pour une durée indéterminée en raison de la 
probabilité de récidive et de l’impossibilité de gérer le risque qu'ils présentent), mais dont le tribunal a conclu qu’ils 
présentent un important risque de récidive s’ils ne font pas l’objet d’une surveillance efficace dans la collectivité. 
Par comparaison avec les délinquants déclarés dangereux, les délinquants désignés « à contrôler » doivent faire 
l’objet d’une décision par les tribunaux selon laquelle ils présentent un risque qu’il sera éventuellement possible de 
contrôler dans la collectivité.  
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que la surveillance plus étroite associée à la surveillance intensive (comme celle qui accompagne 

l'assignation à résidence) n’est pas suffisante en soi pour réduire les probabilités de 

réincarcération (Petersilia et Turner, 1993). En effet, les chercheurs ont constaté qu’une 

surveillance plus intensive peut augmenter la probabilité de réincarcération en raison de 

manquements aux conditions, simplement parce qu'il est plus facile de remarquer ces 

manquements. Ayant analysé les conditions spéciales dans leur ensemble (plutôt que seulement 

les assignations à résidence), Burke (2004) soutient qu'en raison de la visibilité accrue des 

délinquants soumis à de telles conditions, il leur est plus difficile d'obtenir de bons résultats sous 

surveillance dans la collectivité. En fait, Burke estime que les délinquants sont beaucoup plus 

susceptibles d'être réincarcérés lorsqu'il est plus facile d'observer leur comportement, et que les 

réincarcérations découlent en grande partie de manquements aux conditions et non pas de 

nouvelles infractions. À l'heure actuelle, nous n'avons qu'une connaissance limitée des possibles 

avantages et désavantages de l'assignation à résidence et des situations où elle est soit 

avantageuse soit désavantageuse.  

Délinquants résidant dans un ERC 
Il est d'autant plus important de disposer de données plus étoffées sur cette question que 

le taux d'imposition de conditions d'assignation à résidence va en augmentant : en 2013-2014, le 

nombre de délinquants assignés à résidence au moment de leur mise en liberté avait triplé par 

rapport à celui enregistré en 1999-2000 (Gobeil et Cousineau, soumis). Delveaux et ses 

collaborateurs (2012) ont constaté que plus de la moitié des délinquants (54 %) mis en liberté 

entre 2005-2006 et 2010-2011 ont passé au moins une journée dans un ERC pendant la période 

où ils étaient sous surveillance dans la collectivité. Les résultats de ces deux études montrent 

clairement que les ERC sont fortement utilisés par les délinquants, aussi bien ceux qui jouissent 

d'une semi-liberté que ceux assignés à résidence.  

Quelques chercheurs ont étudié les caractéristiques des délinquants qui ont résidé dans 

des ERC au Canada (Abracen, Axford et Gileno, 2011; Bell et Trevethan, 2004; Delveaux et 

coll., 2012; Scott et Bottos, 2012). L'une des premières études sur le sujet montre que les 

délinquants qui ont séjourné dans un ERC étaient plus nombreux, comparativement à ceux qui 

ont été libérés directement dans la collectivité, à avoir été reconnus coupables d'homicide et 

d'autres infractions avec violence et à présenter des besoins élevés dans certains domaines, en 

particulier dans celui du comportement dans la collectivité (Bell et Trevethan, 2004). Une autre 
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étude portant uniquement sur les délinquants libérés d'office a donné des résultats comparables, 

les assignations à résidence étant associées à des infractions avec violence et à des niveaux de 

risque et de besoin élevés (Scott et Bottos, 2012). Plus récemment, Abracen et ses 

collaborateurs (2011) ont constaté que la population des délinquants confiés aux ERC était en 

train de changer. Après avoir comparé des groupes de délinquants ayant séjourné dans un 

échantillon d'ERC en 1998 et en 2008, les chercheurs ont constaté que les niveaux de risque et de 

besoins des délinquants avaient augmenté. Ils ont également observé une hausse des taux de 

toxicomanie, de violence et de problèmes psychologiques.  

Dans l'ensemble, ces études montrent que la population des délinquants dans un ERC 

présente des caractéristiques indiquant qu'ils ont besoin de plus de soutien, ce qui n'a rien 

d'étonnant compte tenu de la raison d'être des ERC. Elles donnent également à penser que les 

caractéristiques de ces délinquants évoluent au fil du temps. Dans ce contexte, il est opportun de 

mettre à jour le profil de ces délinquants, et en particulier de comparer les délinquants en 

semi-liberté aux délinquants assignés à résidence. Ces travaux pourront en outre utilement 

orienter les pratiques opérationnelles.  

La présente étude 
Compte tenu des hauts taux d'utilisation des ERC et du temps écoulé depuis 

l'établissement du dernier profil des délinquants qui ont séjourné dans un ERC, nous avons 

réalisé un projet de recherche portant sur les deux éléments suivants. 

1. Quelles sont les caractéristiques des délinquants confiés aux ERC? Les 

caractéristiques de ces délinquants diffèrent-elles selon qu'ils sont en semi-liberté ou 

qu'on leur a imposé une assignation à résidence? Enfin, les caractéristiques de cette 

population ont-elles changé au fil du temps? 

2. Quelles sont les données probantes relatives à l'efficacité de l'assignation à résidence 

dans un ERC? 
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Chapitre 1 : Profil des délinquants résidant dans un ERC 

Méthode 
Participants. Nos analyses portent sur un groupe comprenant d'une part tous les 

délinquants qui vivaient dans la collectivité à la fin du mois de mars 2010 (N = 7 339) et d'autre 

part tous les délinquants qui vivaient dans la collectivité à la fin du mois de 

mars 2014 (N = 7 372). Parmi eux, nous avons établi une distinction entre les délinquants en 

semi-liberté, ceux assignés à résidence et ceux qui n'étaient pas assignés à résidence3. Dans 

l'ensemble, alors que la proportion des délinquants en semi-liberté restait stable (5 %), celle des 

délinquants assignés à résidence a légèrement augmenté (passant de 10 % à13 %) et celle des 

délinquants non assignés à résidence a quelque peu diminué (passant de 75 % à 72 %). Parmi les 

différents groupes, celui des délinquants assujettis à une OSLD a enregistré la plus forte 

hausse (leur nombre a augmenté de 44 %, passant de 238 à 342). Celui des délinquants libérés 

d'office a crû de 14 % (passant de 2 429 à 2 764) et celui des délinquants en semi-liberté n'a 

connu qu'une très modeste augmentation de 2 % (passant de 1 088 à 1 111). Enfin, la population 

des délinquants qui ont obtenu une libération conditionnelle totale a diminué de 12 % (passant 

de 3 584 à 3 155). Comme on pouvait s'y attendre, le groupe des délinquants assignés à résidence 

se composait surtout de délinquants libérés d'office, mais il comptait aussi des délinquants en 

liberté conditionnelle totale et d'autres assujettis à une OSLD (voir le Tableau 1)4. 

  

                                                 
3 Un petit nombre de délinquants ont été omis dans chacun des instantanés annuels, soit 364 en 2010 et 240 en 2014. 
Bien que considérés comme vivant dans la collectivité, ces délinquants ne pouvaient être intégrés à la présente étude 
sur l'assignation à résidence car ils étaient en détention provisoire ou en garde à vue temporaire.  
En outre, quelques délinquants résidaient dans un ERC sans être en semi-liberté ou assignés à résidence par 
la CLCC. Comme ils n'étaient pas assignés à résidence, ces délinquants n'ont pas pu être repérés parmi les données 
existantes et ils ont par conséquent été ajoutés au groupe de délinquants non assignés à résidence. 
4 Le type de surveillance renvoie à la forme de surveillance actuellement exercée sur le délinquant, ce qui ne 
correspond pas nécessairement à celle qui était en vigueur au moment de sa mise en liberté. 
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Tableau 1.  

Type de surveillance exercée sur les délinquants dans la collectivité  

Type de 

surveillance 

Pourcentage 

2010 2014 

Semi-
liberté 

 (N = 1 088) 

Assignation 
à résidence    
 (N = 746) 

Sans 
assignation 
à résidence 
 (N = 5 505) 

Semi-
liberté 

 (N = 1 111) 

Assignation 
à résidence    
 (N = 961) 

Sans 
assignation 
à résidence 
 (N = 5 300) 

Semi-liberté 100 -- -- 100 -- -- 

Lib. cond. 
totale 

-- 13 63 -- 5 59 

Libération 
d'office 

-- 71 35 -- 77 38 

OSLD -- 16 2 -- 18 3 
 

Mesures. Nous avons obtenu des renseignements descriptifs sur chacun des délinquants 

compris dans les instantanés annuels en consultant le Système de gestion des délinquant(e)s, la 

banque de données sur les délinquants du SCC. Dans les grandes lignes, ces renseignements 

relevaient des quatre catégories suivantes : renseignements personnels, renseignements sur 

l'infraction et la peine, antécédents criminels et renseignements relatifs au risque et aux besoins. 

Les renseignements personnels comprenaient le sexe, l'appartenance ethnique, la situation de 

famille et l'âge. Dans cette catégorie, nous avons également inclus les antécédents en matière de 

logement instable et d'appartenance présumée à des gangs avant l'incarcération. Les 

renseignements sur l'infraction et sur la peine comprenaient l'infraction la plus grave dont le 

délinquant a été reconnu coupable (et visée par la peine en cours) et la durée de la peine. Les 

antécédents criminels comprenaient les antécédents de condamnation par un tribunal pour 

adultes et les manquements aux conditions de la surveillance dans la collectivité et de la 

libération conditionnelle.  

En ce qui a trait au risque et aux besoins, nous avons examiné un certain nombre 

d'indicateurs. Le premier indicateur est la cote de sécurité du délinquant au moment de sa 

libération. Le deuxième indicateur comprend les plus récentes évaluations du risque statique 

présenté par le délinquant (fondées sur ses antécédents criminels, sur le risque d'infraction et, s'il 

y a lieu, sur les données relatives à l'infraction sexuelle), de ses besoins liés aux facteurs 
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dynamiques, de sa motivation à suivre le plan correctionnel, de sa responsabilisation (capacité 

d'accepter la responsabilité de ses actes et de reconnaître qu'il a des problèmes) et de son 

potentiel de réinsertion sociale. Chacun de ces facteurs a été évalué au moyen des cotes faible, 

moyen et élevé. Nous avons aussi vérifié la présence d'indicateurs relatifs à la réceptivité et à 

l'engagement dans le dossier de chaque délinquant. L'indicateur relatif à la réceptivité est activé 

lorsque le délinquant présente des caractéristiques susceptibles d'influer, de façon positive ou 

négative, sur sa capacité à répondre aux interventions (exemples : difficultés sur le plan du 

langage ou de l’alphabétisation). L'indicateur d'engagement signifie que le délinquant a obtenu 

une cote moyenne ou élevée en matière de motivation et de responsabilisation. Finalement, nous 

avons examiné les sept domaines évalués par l'Instrument de définition et d'analyse des facteurs 

dynamiques - révisé (IDAFD-R) (SCC, 2014a), soit les domaines des fréquentations, de 

l'attitude, du fonctionnement dans la collectivité, de l'emploi, des relations conjugales et 

familiales, de la vie personnelle et affective et de la toxicomanie. En raison des périodes 

étudiées, plusieurs délinquants ont été évalués au moyen de l'IDAFD, la version précédente de 

l'instrument. Malheureusement, les résultats des deux versions ne peuvent être combinés.  

Approche analytique. Comme les groupes constituaient des populations complètes et non 

des échantillons, il n'aurait pas été pertinent de procéder à des analyses de statistique déductive. 

Nous avons donc simplement examiné les différences de répartitions à l'égard de diverses 

variables, selon les groupes et les périodes étudiés. La plupart des différences ayant trait aux 

groupes plutôt qu'aux périodes, l'analyse des résultats porte essentiellement sur les différences 

entre groupes, même si nous avons également fait état des différences entre les périodes. Les 

résultats relatifs aux périodes sont présentés à l'annexe B. 

Résultats 
Données démographiques. Comme le montre le tableau 1, les délinquants autochtones 

étaient plus nombreux et les délinquantes étaient moins nombreuses, toutes proportions gardées, 

parmi les délinquants assignés à résidence que parmi les délinquants en semi-liberté et ceux qui 

n'étaient pas visés par une assignation à résidence5. En fait, les délinquantes étaient 

proportionnellement surreprésentées parmi les délinquants en semi-liberté, du fait qu'elles sont 

                                                 
5 Dans le cadre des comparaisons effectuées avec les délinquants non assignés à résidence, il faut se rappeler que les 
données rendent compte uniquement de la situation qui prévalait à des moments bien précis. En effet, les délinquants 
non assignés à résidence ont peut-être obtenu une semi-liberté ou été assignés à résidence au moment de leur mise 
en liberté, puisque certains des délinquants de ce groupe n'ont pas été directement libérés dans la collectivité.  
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généralement mises en liberté plus tôt au cours de leur peine (Sécurité publique, 2013). On 

comptait davantage de célibataires et de personnes ayant des antécédents en matière de logement 

instable dans le groupe des délinquants assignés à résidence. Les délinquants soupçonnés 

d'appartenance à des gangs étaient peu nombreux, mais le groupe des délinquants assignés à 

résidence en comptait davantage que les autres groupes.  

 

Tableau 2.  

Caractéristiques démographiques des délinquants dans la collectivité (instantané de 2014) 

Caractéristiques démographiques 

Pourcentage 

En semi-liberté 
 (N = 1 111) 

Assignés à 
résidence   
 (N = 961) 

Non assignés à 
résidence 

 (N = 5 300) 

Autochtones 15 26 15 

Sexe masculin 91 98 94 

Situation de famillea    

En union de fait ou mariés 43 34 45 

Divorcés, séparés ou veufs 12 10 12 

Célibataires 45 56 43 

Antécédents de logement instable 18 42 23 

Âge    

18 à 25  13 8 8 

26 à 29  11 10 9 

30 à 39 25 30 21 

40 à 49 23 25 21 

50 à 59 17 18 21 

60 et plus 11 9 20 

Appartenance présumée à un gang 10 8 13 
a Compte non tenu des délinquants dont la situation de famille n'était pas connue. 
 

On a également noté des différences liées à l'âge, les délinquants en 

semi-liberté (médiane = 41,4) et assignés à résidence (médiane = 41,7) étant plus jeunes que les 

délinquants non assignés à résidence (médiane = 45,8). Cette situation s'explique du fait qu'avec 

le temps, les délinquants condamnés à une peine d'emprisonnement de durée indéterminée sont 
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de plus en plus nombreux à vivre dans la collectivité et de plus en plus âgés, et plus 

particulièrement parmi ceux qui n'ont pas été assignés à résidence. Or, dans la plupart des cas, la 

condition d'assignation à résidence imposée aux délinquants en semi-liberté et/ou assignés à 

résidence est éventuellement retirée.  

Renseignements sur l'infraction et sur la peine. L'infraction la plus grave à l'origine de 

la peine purgée par les délinquants pendant les périodes visées par l'étude varie selon qu'il 

s'agissait de délinquants en semi-liberté ou de délinquants assignés à résidence. Les infractions 

les plus fréquentes parmi les délinquants en semi-liberté étaient les infractions liées aux drogues 

ou à l'homicide. Parmi les délinquants assignés à résidence, les infractions les plus courantes 

étaient les infractions sexuelles, le vol qualifié et les voies de fait (voir le tableau 3)6. Dans 

l'interprétation de la forte proportion de délinquants reconnus coupables d'infractions liées à 

l’homicide, il est important de se rappeler que ce genre d'infraction donne souvent lieu à 

l'imposition d'une peine d'une durée indéterminée et que les délinquants condamnés à une telle 

peine restent sous l'autorité du SCC pendant toute leur vie. Par conséquent, ils deviennent de plus 

en plus nombreux à vivre dans la collectivité au fil du temps. 

De la même manière, les peines les plus fréquentes parmi les délinquants en semi-liberté 

et ceux qui n'étaient pas assignés à résidence étaient les peines d'emprisonnement d’une durée 

indéterminée. Ces peines étaient beaucoup plus rares parmi les délinquants assignés à résidence. 

Tous les groupes affichaient des pourcentages relativement élevés de délinquants purgeant des 

peines de courte durée. Le groupe des délinquants assignés à résidence comptait également de 

nombreux délinquants qui purgeaient des peines de durée moyenne. Outre les délinquants qui 

purgeaient de telles peines d'emprisonnement, la population visée par l'étude comprenait un petit 

nombre de délinquants visés par une OSLD (n = 342) ou par une autre obligation de se 

soumettre à la surveillance du SCC dans la collectivité après la date d'expiration du mandat. La 

plupart de ces délinquants (74 %), quel que soit le groupe auquel ils appartenaient, étaient visés 

par une OSLD de 10 ans, soit la durée maximale prévue.  

  

                                                 
6 Cette constatation découle en partie du fait que les infractions liées à l’homicide (p. ex. le meurtre au premier et au 
deuxième degré) donnent lieu à des peines d'une durée indéterminée et que les délinquants qui y ont été condamnés 
ne sont pas admissibles à la libération d'office. On assigne plus rarement à résidence les délinquants qui obtiennent 
d'autres types de mise en liberté sous condition.  
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Tableau 3.  

Renseignements sur l'infraction et sur la peine des délinquants dans la collectivité (instantané 

de 2014) 

Caractéristique  
de l'infraction ou de la peine 

Pourcentage 

En semi-liberté 
 (N = 1 111) 

Assignés à 
résidence   
 (N = 961) 

Non assignés à 
résidence  

(N = 5 300) 

Infraction la plus grave    

Infraction liée à l’homicide  26 9 30 

Vol qualifié 9 22 9 

Voies de fait 5 20 6 

Infraction sexuelle 8 30 11 

Autre infraction avec violence 5 6 4 

Infraction liée aux drogues 29 5 24 

Infraction liée aux biens 10 3 7 

Autre infraction non violente 8 5 9 

Durée de la peine    

Moins de 4 ans 51 48 41 

4 à 10 ans  23 40 27 

Plus de 10 ans  4 9 5 

Durée indéterminée 22 3 27 
 

Antécédents criminels. Comme on pouvait s'y attendre, les délinquants assignés à 

résidence étaient plus nombreux à avoir des antécédents criminels que les délinquants en 

semi-liberté et ceux non assignés à résidence (voir le tableau 4). Fait intéressant, ils étaient 

également plus nombreux à avoir enfreint les conditions de leur surveillance dans la 

collectivité (caution, probation et libération conditionnelle) et plus particulièrement celles de leur 

mise en liberté sous condition.  
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Tableau 4.  

Antécédents criminels des délinquants dans la collectivité (instantané de 2014) 

Variable des antécédents criminels 

Pourcentage 

En semi-liberté 
 (N = 1 111) 

Assignés à 
résidence   
 (N = 961) 

Non assignés à 
résidence  

(N = 5 300) 

Condamnation antérieure par un 
tribunal pour adultes 

50 93 60 

Manquement aux conditions de la 
surveillance dans la collectivité 

32 78 30 

Manquement aux conditions de la 
mise en liberté sous condition 

18 60 19 

 

Risque et besoins. Un grand nombre d'indicateurs du risque et des besoins ont été 

examinés. Comme le montre le tableau 5, et comme on pouvait s'y attendre, les délinquants 

assignés à résidence étaient plus nombreux, par rapport aux autres délinquants, à avoir eu une 

cote de sécurité élevée au moment de leur mise en liberté et à présenter des cotes élevées en 

matière de risque et de besoins et des cotes faibles en matière de potentiel de réinsertion sociale, 

de motivation et de responsabilisation. Ils étaient aussi moins nombreux à être perçus comme 

engagés et plus nombreux à présenter des lacunes sur le plan de la réceptivité. 

Finalement, nous avons examiné les sept domaines évalués par l'Instrument de définition 

et d'analyse des facteurs dynamiques - révisé (IDAFD-R) (SCC, 2014a). Les résultats de 

l'IDAFD-R et de l'IDAFD ne pouvant pas être combinés, il est difficile d'analyser avec précision 

l'ampleur des différences dans chacun des domaines évalués au moyen de ces instruments. 

Certaines différences clés étaient toutefois manifestes. Les données montraient clairement que 

les délinquants assignés à résidence étaient beaucoup plus nombreux que les délinquants en 

semi-liberté à présenter des besoins importants dans les domaines de l'attitude et de 

l'emploi (voir l'annexe A). Des différences ont également été notées dans les domaines du 

fonctionnement dans la collectivité, des relations conjugales et familiales, de la toxicomanie et 

de la vie personnelle et affective, mais ces différences étaient moins importantes ou moins 

constantes selon l'instrument utilisé. Enfin, les différences observées dans le domaine de 

l'attitude étaient très peu marquées.  
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Tableau 5.  

Données sur le risque et sur les besoins des délinquants dans la collectivité (instantané de 2014) 

Variable 

Pourcentage 

En semi-liberté 
 (N = 1 111) 

Assignés à 
résidence    
 (N = 961) 

Non assignés à 
résidence  

(N = 5 300) 

Cote de sécurité au moment de la 
mise en liberté 

   

Minimale 81 13 67 

Moyenne 19 72 31 

Maximale 0 15 2 
Risque statique    

Faible  27 3 51 

Moyen 53 26 35 

Élevé 20 71 14 

Besoin lié aux facteurs dynamiques    

Faible  24 2 48 

Moyen 62 32 37 

Élevé 14 66 15 

Potentiel de réinsertion sociale    

Faible  1 46 5 

Moyen 47 49 34 

Élevé 52 5 61 

Motivation    

Faible  1 4 16 

Moyenne 36 29 66 

Élevée 63 67 18 

Responsabilisation    

Faible  2 20 4 

Moyenne 47 69 39 

Élevée 51 11 57 

Indicateur d'engagement activé 97 79 94 
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Indicateur de réceptivité activé 13 26 10 
 

Différences dans le temps. Comme nous l'avons mentionné, on a dans l'ensemble noté 

peu de différences selon la période étudiée (l'annexe B fournit des renseignements détaillés sur 

cette question). Cela dit, la population des délinquants qui vivaient dans la collectivité en 

mars 2014 était légèrement plus âgée que son équivalent en 2010, comme l'ensemble de la 

population canadienne (Statistique Canada, 2010), quel que soit le groupe d'assignation à 

résidence auquel ils appartenaient. En fait, le pourcentage des délinquants âgés de 50 ans ou plus 

est passé de 33 % en 2010 à 37 % en 2014. Entre 2010 et 2014, on a également noté une légère 

augmentation de la proportion des délinquants autochtones, qu'ils soient assignés à résidence ou 

non (augmentation de 3 % et de 5 %, respectivement, dans ces deux groupes). Leur proportion, 

parmi les délinquants en semi-liberté, est restée inchangée au fil des ans. 

Dans l'ensemble, entre 2010 et 2014, on observe une modeste diminution du pourcentage 

des délinquants dont l'infraction la plus grave était une infraction contre les biens (ce 

pourcentage est passé de 10 % à 8 % dans l'ensemble des groupes), cette diminution étant plus 

marquée dans le groupe des délinquants assignés à résidence. Le pourcentage des délinquants qui 

ont commis des infractions liées aux drogues a en outre légèrement augmenté pendant la période 

visée par l'étude, sauf dans le groupe des délinquants assignés à résidence. En 2014, les 

délinquants en semi-liberté étaient plus nombreux qu'en 2010 à purger des peines de moins de 

4 ans; en revanche, la proportion des délinquants assignés à résidence qui purgeaient des peines 

de 4 à 10 ans avait augmenté en 2014.  

Les différences les plus importantes ont trait aux antécédents criminels. Ainsi, on observe 

un recul, entre 2010 et 2014, du pourcentage des délinquants en semi-liberté et de ceux assignés 

à résidence qui avaient déjà été condamnés par un tribunal pour adultes (le pourcentage est passé 

de 69 % à 50 % et de 71 % à 60 %, respectivement, dans chacun de ces groupes). En 2014, les 

délinquants assignés à résidence étaient également légèrement plus nombreux qu'en 2010 à avoir 

enfreint les conditions de leur mise en liberté. 

Enfin, on a constaté quelques différences en ce qui a trait au risque et aux besoins entre 

les deux dates visées par l'étude7. En 2014, les délinquants en semi-liberté étaient moins 

                                                 
7 Nous n'avons pas examiné les changements survenus au fil du temps dans les domaines de la responsabilisation, de 
l'engagement ou de la réceptivité, qui n'ont commencé à être évalués qu'en 2009. C'est d'ailleurs ce qui explique que 



 

 15 

nombreux qu'en 2010 à avoir obtenu leur mise en liberté d'un établissement à sécurité moyenne 

et plus nombreux à avoir été libérés d'un établissement à sécurité minimale. Par ailleurs, en 2014, 

les délinquants assignés à résidence étaient un peu plus nombreux qu'en 2010 à avoir été évalués 

comme présentant un niveau de risque statique élevé (71 % contre 63 %). De légères différences 

allant en sens contraire ont été observées en ce qui a trait aux besoins liés aux facteurs 

dynamiques, puisqu'en 2014, les délinquants, dans l'ensemble des groupes, ont été moins 

nombreux qu'en 2010 à obtenir une cote élevée dans ce domaine. Il n'est pas possible de 

déterminer si ces différences sont liées au fait qu'on a remplacé l'IDAFD par l'IDAFD-R pendant 

cette période.  

Résumé  
Dans l'ensemble, les résultats de la présente étude concordent avec nos prévisions, 

établies en fonction des résultats d'études précédentes et des principes qui sous-tendent le 

processus décisionnel de la CLCC. Comme l'ont montré des études précédentes (Bell et 

Trevethan, 2004; Scott et Bottos, 2012), les délinquants assignés à résidence se démarquaient par 

leur instabilité dans la collectivité, leurs antécédents criminels plus lourds, le fait qu'ils aient 

davantage été soupçonnés d'appartenir à des gangs et que, selon les résultats des évaluations 

auxquelles ils ont été soumis, ils présentaient un risque plus élevé à l’égard de divers indicateurs. 

Toutefois, contrairement à ce qu'ont conclu Abracen et ses collaborateurs (2011), peu de 

changements ont été notés entre le profil des délinquants de 2010 et celui des délinquants 

de 2014, hormis le fait que les délinquants assignés à résidence ont été évalués comme présentant 

un risque plus élevé en 2014. Cette situation est peut-être attribuable à la durée des périodes 

visées par notre étude (deux fois moindre que dans l'étude d'Abracen et de ses collaborateurs), à 

l'utilisation de stratégies d'échantillonnage différentes (l'étude dirigée par Abracen portait sur un 

sous-échantillon d'ERC tandis que la présente étude avait une portée nationale), ou simplement 

au fait que certaines des différences notées par Abracen relevaient de domaines qui ne pouvaient 

être évalués au moyen des données dont nous disposions en 2014 (notamment le fonctionnement 

psychologique).  

Ces constatations doivent être considérées dans le contexte plus large de l'accumulation 

                                                                                                                                                             
les délinquants visés par l'instantané de 2010 étaient peu nombreux à avoir été évalués dans ces domaines. De plus, 
en raison du problème relatif à l'évaluation des sept domaines de l'Instrument de définition et d'analyse des facteurs 
dynamiques - révisé, nous n'avons pas pu tenir compte de cette évaluation dans les analyses temporelles.  
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de données probantes sur l'efficacité des établissements résidentiels communautaires à réduire la 

récidive et à produire d'autres résultats positifs. Notre deuxième question de recherche portait sur 

la documentation et les publications traitant de l'efficacité de ces établissements et sur les 

facteurs associés à des résultats positifs. 
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Chapitre 2 : Efficacité de l'assignation à résidence 

Méthode 
Le deuxième objectif de la présente étude consistait à examiner les éléments probants 

relatifs à l'efficacité de l'assignation à résidence. Pour ce faire, nous avons examiné diverses 

publications, universitaires et autres, que nous avons résumées et présentées par thèmes. Le 

nombre d'études sur le sujet réalisées au Canada étant limité, nous avons élargi notre champ 

d'étude à la documentation produite dans d'autres pays. Par conséquent, notre analyse 

documentaire comprend diverses options d'assignation à résidence qui diffèrent de celles 

imposées par le SCC, notamment des maisons de transition et des communautés thérapeutiques 

résidentielles qui proposaient dans certains cas des programmes résidentiels intensifs. En outre, 

la plupart des études n'établissaient pas de distinction entre la semi-liberté et l'assignation à 

résidence, comme le fait le SCC, ou n'examinaient pas explicitement cette différence.  

Les données ont été regroupées selon les trois grands thèmes suivants :  

1. L'assignation à résidence est-elle efficace pour gérer le risque? 

2. Pour qui l'assignation à résidence s'avère-t-elle efficace? 

3. Quelles sont les caractéristiques des ERC (ou établissements comparables) les plus 

efficaces? 

Constatations 
Efficacité. Bien qu'il existe de nombreuses études sur la récidive chez les délinquants 

assignés à résidence, la plupart de ces études sont de nature descriptive ou, au mieux, quasi 

expérimentales. Dans bien des cas, les groupes assignés à résidence et ceux qui ne l'étaient pas 

étaient soit explicitement différents ou encore n'ont pas été comparés sur le plan de l'équivalence. 

Il est donc fort probable que les résultats de ces études ont été fortement influencés par les 

différences qui existaient entre les populations étudiées avant l'étude. C'est tout à fait 

compréhensible, puisque les ERC et les autres établissements de même nature ont habituellement 

pour mission d'aider des délinquants qui présentent des niveaux de risque élevés. Toutefois, cela 

pose problème lorsque l'on tente d'obtenir des résultats fondés sur des données probantes. De 

façon générale, bien que les études réalisées dans ce domaine donnent à penser qu’un séjour dans 

des établissements comme les ERC peut aider les délinquants à réussir dans la collectivité, 

certains d'entre eux du moins, la qualité de ces études peut être mise en doute. 
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Cela dit, la majorité des études consultées concluaient à l'efficacité de ces établissements. 

Ainsi, on a constaté que la récidive est moins fréquente et de moindre gravité parmi les 

délinquants qui résident dans des ERC ou des établissements semblables (Dowell, Klein et 

Krichmar, 1985; Sacks, Sacks, McKendrick, Banks et Stommel, 2004; Seiter et Kadela, 2003), et 

que ces délinquants sont moins susceptibles de voir leur libération révoquée pour violation d'une 

condition de libération conditionnelle (Thompson, Forrester et Stewart, présenté), qu'ils 

s'abstiennent davantage de consommer des drogues ou de l'alcool (Jason et Ferrari, 2010), qu'ils 

sont plus nombreux à trouver un emploi (Gibbons et Rosecrance, 2005) et un logement 

stable (Bayens et Smykla, 2012) et à suivre jusqu'au bout des programmes d’assistance 

postpénale facultatifs offerts dans la collectivité (Olson et coll., 2009). À l'inverse, deux études 

ont conclu que l'assignation à résidence dans les ERC ou dans des établissements semblables 

n'était pas associé à de meilleurs résultats que la surveillance communautaire 

conventionnelle (Braude, 2005; Scott et Bottos, 2012). Toutefois, dans l'une de ces études (Scott 

et Bottos, 2012), les délinquants assignés à résidence présentaient des niveaux de risque de 

récidive plus élevés au moment de leur mise en liberté (l'étude de Braude, 2005, ne présentait pas 

de telles estimations du risque).  

Facteurs individuels associés à l'efficacité de l'assignation à résidence. Il existe de 

substantielles données probantes selon lesquelles, conformément au principe du risque (Andrews 

et Bonta, 2010), les délinquants qui présentent un risque élevé sont ceux qui profitent le plus de 

l'encadrement et du soutien associés aux assignations à résidence (Abracen et coll., 2011; Bayens 

et Smykla, 2012; Bonta et Motiuk, 1990; Jason et Ferrari, 2010; McDonald et Arlinghaus, 2014; 

Motiuk, Bonta et Andrews, 1986). En fait, chez certains délinquants à risque faible, les 

assignations à résidence pourraient se traduire par une augmentation du risque de récidive (voir 

notamment Mcdonald et Arlinghaus, 2014). Réserver les assignations à résidence aux 

délinquants qui présentent un risque élevé constitue par conséquent une pratique exemplaire 

évidente. 

Dans certaines autres études, on a cerné les caractéristiques démographiques et celles 

relatives à l'infraction commise par les délinquants qui obtiennent les meilleurs résultats après 

avoir séjourné dans un ERC ou un établissement semblable. Bien que ces données soient 

intéressantes, il faut souligner que les caractéristiques en question sont identiques ou semblables 

à celles qui sont généralement associées à de bons résultats correctionnels. Autrement dit, il est 
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possible et même probable que les délinquants visés par ces études auraient également obtenu les 

meilleurs résultats dans le cadre d'une surveillance communautaire conventionnelle. De manière 

générale, ces résultats se fondent sur des analyses descriptives très sommaires qui, comme 

certaines autres limites méthodologiques, ne permettent pas d'isoler statistiquement les effets de 

l'assignation à résidence. Par conséquent, les résultats relatifs au risque devraient être privilégiés 

par rapport à ces résultats plus ou moins conflictuels. Quoi qu'il en soit, les facteurs associés à de 

bons résultats après la période d'hébergement dans ces études sont les suivants : être plus âgé, 

être marié, avoir des antécédents criminels moins lourds, avoir un niveau d'études plus élevé et 

des antécédents de travail plus étoffés (Donnelly et Forschner, 1984; English et Mande, 1991; 

Gutierrez, 2000). En revanche, ni la personnalité, ni la psychopathologie (Motiuk et coll., 1986) 

ni les troubles psychiatriques (Jason et Ferrari, 2010) ne semblaient avoir un lien avec l'efficacité 

de l'assignation à résidence.  

Facteurs relatifs à l'établissement associés à l'efficacité de l'assignation à résidence. 

On a constaté qu'un certain nombre de facteurs plus larges sont associés à l'efficacité de 

l'assignation à résidence. Comme on pouvait s'y attendre, la prestation de programmes 

correctionnels ou d'autres programmes, combinée à l'assignation à résidence, comptait parmi les 

facteurs systématiquement associés à des résultats positifs (exemples : Liau et coll., 2004; Olson 

et Lurigio, 2014; Olson et coll., 2009). Les programmes axés sur la dissuasion faisaient toutefois 

exception et étaient associés à de piètres résultats, ce qui n'a rien d'étonnant compte tenu des 

publications et de la documentation qui font état des résultats obtenus au moyen de ces 

programmes (Lowenkamp, Flores, Holsinger, Makarios et Latessa, 2010). En revanche, on a 

constaté que les programmes axés sur les services à la personne (Lowenkamp et coll., 2010), les 

programmes de psychoéducation (Liau et coll., 2004) et les programmes en 12 étapes (Polcin et 

Henderson, 2008) permettent tous aux délinquants assignés à résidence d'obtenir de meilleurs 

résultats. Les programmes fondés sur une bonne intégrité méthodologique (Gibbons et 

Rosecrance, 2005; Lowenkamp, Latessa et Smith, 2006) sont également fortement recommandés 

dans ce contexte.  

La participation des enfants au processus de réinsertion sociale, notamment sous forme 

de cohabitation avec le parent délinquant, est un autre facteur relatif aux établissements et qui 

donne de bons résultats sur le plan de la récidive et de la toxicomanie (D’Arlach, Olson, Jason et 

Ferrari, 2006; Kim, Davis, Jason et Ferrari, 2006; Ortiz, Alvarez, Jason, Ferrari et Groh, 2009). 
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Ce facteur a surtout été étudié chez les délinquantes mais une étude a démontré qu'il donnait 

également des résultats positifs parmi les délinquants qui résidaient avec leurs enfants (Ortiz et 

coll., 2009). Il vaut la peine de souligner que ces résultats positifs ne touchent pas uniquement 

les parents. Une étude a en effet révélé que toutes les femmes vivant dans des établissements 

résidentiels où logeaient également des enfants ont acquis un meilleur sens des responsabilités, 

qu'elles soient mères ou non, grâce à la présence des enfants (D’Arlach et coll., 2006). 

Résumé 
De façon générale, la quantité et la qualité des publications et de la documentation 

évaluant l'efficacité de l'assignation à résidence sont plutôt limitées, et plusieurs d'entre elles 

portent sur des populations autres que canadiennes et sur des méthodes qui ne sont pas utilisées 

ici. Néanmoins, il semble indiscutable que l'assignation à résidence dans un ERC ou dans des 

établissements semblables peut contribuer à réduire les taux de récidive et à engendrer un certain 

nombre d'autres résultats positifs chez les délinquants qui présentent des risques élevés. La 

combinaison de programmes communautaires et de conditions d'assignation à résidence, lorsque 

cela est approprié compte tenu du niveau de risque des délinquants, peut également donner de 

bons résultats.  
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Analyse 

La recherche sur les délinquants qui séjournent dans des ERC est d'autant plus importante 

que plus de la moitié des délinquants confiés au SCC passent au moins une partie de leur période 

sous surveillance dans la collectivité dans un ERC (Delveaux et coll., 2012) et que la population 

de délinquants qui vivent dans ces établissements semble changer avec le temps (Abracen et 

coll., 2011). La présente étude a donc été entreprise dans le double but de mettre à jour le profil 

de ces délinquants et d'examiner l'efficacité des ERC en ce qui a trait à la réduction de la récidive 

et à l'obtention de divers autres résultats positifs après la mise en liberté.  

Dans l'ensemble, les constatations quant au profil des délinquants concordent tant avec 

les résultats d'études antérieures (Bell et Trevethan, 2004; Scott et Bottos, 2012) qu'avec les 

orientations législatives (LSCMLC, 2012) en ce qui a trait à la sélection des délinquants 

auxquels on devrait accorder la semi-liberté et de ceux qui pourraient avoir besoin d'une 

assignation à résidence. Collectivement, les délinquants en semi-liberté manifestaient une plus 

grande stabilité, avaient des antécédents criminels moins lourds et présentaient un risque moins 

élevé que les délinquants assignés à résidence ou d'autres délinquants vivant dans la collectivité 

sans être assignés à résidence. Les délinquants qu'on avait assignés à résidence menaient une vie 

moins stable dans la collectivité, avaient de plus lourds antécédents criminels, avaient commis 

des infractions plus graves et présentaient des niveaux de risque plus élevés, à l’égard de 

plusieurs indicateurs.  

Contrairement à une étude précédente, selon laquelle les caractéristiques de la population 

des délinquants qui séjournent dans un ERC ont changé au fil du temps (Abracen et coll., 2011), 

la présente étude n'a révélé que de légères différences entre les profils 2010 et 2014 des 

délinquants vivant dans un ERC. Cela dit, on peut analyser les changements survenus avec les 

années dans une perspective plus large en comparant les résultats de la présente étude à ceux 

obtenus par Bell et Trevethan (2004) dans une étude sur les délinquants qui étaient sous 

surveillance dans la collectivité en 2003. Même s'il n'a pas été possible de comparer directement 

tous les résultats des deux études (et même si, dans certains cas, on a dû regrouper manuellement 

certains des résultats de la première étude pour pouvoir effectuer des comparaisons), cet exercice 

nous a permis de tirer plusieurs conclusions. Conformément aux résultats obtenus par Abracen et 

ses collaborateurs (2011) et à certains des résultats de la présente étude, on constate que les 
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délinquants devant être placés dans un établissement résidentiel (en semi-liberté ou assignés à 

résidence) ont plus fréquemment été évalués comme présentant des niveaux de risque statique 

élevé en 2014 qu'en 2003, leur proportion ayant augmenté d'un peu plus de 10  % pendant cette 

période. En 2014, ces délinquants étaient également plus nombreux à avoir été condamnés pour 

des infractions liées aux drogues et moins nombreux à avoir été reconnus coupables de vol 

qualifié qu'en 2003. Ces données concordent avec les résultats d'examens menés dans des 

populations plus larges et pourraient refléter les changements survenus dans les modèles de mise 

en accusation et de détermination des peines (Keown et Cousineau, soumis; Direction de la 

recherche du SCC, 2013). Mais ce qui est encore plus intéressant, c'est que les principales 

différences entre ces deux périodes concernent en fait les délinquants qui n'étaient pas assignés à 

résidence. En effet, en 2014, ces derniers présentaient des niveaux de risque et de besoins 

inférieurs et une plus forte motivation à suivre leur plan correctionnel et à réintégrer la 

collectivité. À en juger par ces données, on peut penser que, depuis 2003, le SCC a amélioré sa 

capacité à préparer les délinquants en vue de la mise en liberté dans la collectivité.  

Pour pouvoir comparer nos résultats avec ceux de Bell et Trevethan (2004), il a fallu 

regrouper tous les délinquants devant être placés dans un établissement résidentiel, c’est-à-dire 

ceux en semi-liberté et ceux assignés à résidence. Ces analyses se sont toutefois avérées quelque 

peu trompeuses puisque, bien qu'il existe indéniablement des différences entre les délinquants 

selon qu'ils ont été ou non assignés à résidence, ces différences sont généralement beaucoup 

moins marquées que celles qui existent au sein de ce groupe. Si, dans l'ensemble, les délinquants 

vivant dans un ERC présentaient un niveau de risque statique plus élevé que les délinquants non 

assignés à résidence, les délinquants en semi-liberté sont ceux qui affichaient les plus faibles 

niveaux de risque statique. Ici encore, ce résultat concorde avec les prévisions et montre bien 

qu'il est important de tenir compte de l'hétérogénéité des délinquants vivant dans un ERC. 

Le type d'ERC dans lequel un délinquant réside est un autre important facteur de 

différence. En raison des limites des données dont nous disposions dans la présente étude, il nous 

a été impossible d'établir des distinctions entre les délinquants selon qu'ils vivaient dans des 

centres correctionnels communautaires ou dans des centres résidentiels communautaires. 

Toutefois, la logique et des études antérieures (notamment Abracen et coll., 2011) indiquent 

clairement que ces populations diffèrent. Les centres résidentiels communautaires, qui sont 

dirigés par des organismes non gouvernementaux indépendants, accueillent généralement des 
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délinquants présentant un faible niveau de risque. Quant aux centres correctionnels 

communautaires, on y trouve un certain nombre de délinquants au profil plus difficile, 

notamment davantage de délinquants sexuels et de délinquants aux prises avec des problèmes 

affectant le fonctionnement psychologique (Abracen et coll., 2011).  

En fait, selon les publications et la documentation générales consultées, les différences 

entre les délinquants et entre les centres résidentiels sont associées à des différences en matière 

d'efficacité des établissements. Dans l'ensemble, les rares données probantes disponibles donnent 

à penser que l'assignation à résidence peut avoir une incidence positive sur les taux de 

récidive (Dowell et coll., 1985; Sacks et coll., 2004; Seiter et Kadela, 2003) et de 

révocation (Thompson et coll., présenté), ainsi que sur la consommation de drogues et 

d'alcool (Jason et Ferrari, 2010), l'emploi (Gibbons et Rosecrance, 2005), le logement (Bayens et 

Smykla, 2012) et la participation aux programmes correctionnels (Olson et coll., 2009). Il semble 

toutefois que l'assignation à résidence est plus efficace auprès des délinquants à risque élevé, 

parce qu'elle leur permet d'accéder à des programmes correctionnels communautaires et 

éventuellement d'être en contact avec leurs enfants. 

Conclusion 
Globalement, nos résultats concordent fortement avec le cadre fondé sur les principes du 

risque, des besoins et de la réceptivité (Andrews et Bonta, 2010) qui guide une bonne partie du 

travail de gestion des cas du SCC, notamment en ce qui a trait au fait que les interventions 

destinées à des délinquants à risque élevé contribuent pour beaucoup à la sécurité publique alors 

que les mêmes interventions, appliquées à des délinquants à risque faible, pourraient en fait 

produire des résultats contraires à ceux souhaités. Selon les politiques (CLCC, 2014) et les 

lois (LSCMLC, 1992) pertinentes, la condition d'assignation à résidence doit être réservée aux 

délinquants qui présentent les niveaux de risque les plus élevés, ceux qui, en l'absence d'une telle 

condition, présenteraient un risque inacceptable pour la société et seraient susceptibles de 

commettre une infraction avec violence. Le SCC met divers programmes, notamment des 

programmes correctionnels communautaires, à la disposition des délinquants dont le niveau de 

risque justifie l'imposition d'une assignation à résidence. Ces programmes peuvent leur être 

offerts directement par l'ERC ou par l'entremise d'autres fournisseurs. 

En outre, en raison des différences notées entre les délinquants en semi-liberté et ceux 

assignés à résidence, il est très important de considérer ces populations séparément dans le cadre 
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de la gestion des cas, en particulier pour éviter d'exercer une surveillance excessive des 

délinquants dont le niveau de risque est faible (Burke, 2004). En fait, le SCC se fonde sur des 

évaluations du risque pour déterminer l'ampleur des contacts entre les agents de libération 

conditionnelle et les délinquants, de manière à ce que la surveillance exercée sur chacun soit 

proportionnelle au risque que présente le délinquant pour la sécurité publique. Ainsi, les 

délinquants en semi-liberté bénéficient d'un soutien et d'un encadrement qui facilitent leur 

réintégration graduelle dans la collectivité, sans qu'on exerce sur eux le degré de surveillance 

directe nécessaire à ceux qui présentent un niveau de risque suffisamment élevé pour qu'on leur 

impose une condition d'assignation à résidence.  

Enfin, si le taux d'imposition d'assignations à résidence a augmenté (Gobeil et Cousineau, 

soumis), les résultats de la présente étude et ceux d'une étude antérieure (Bell et 

Trevethan, 2004) indiquent que le niveau de risque des délinquants confiés aux ERC a lui aussi 

augmenté. Cela dit, comme les autres changements observés dans la population des délinquants 

hébergés dans des ERC sont plus modestes, il est important de veiller à continuer d'appliquer 

judicieusement la condition d'assignation à résidence, c'est-à-dire en fonction du niveau de risque 

des délinquants et des critères prévus dans la loi.  
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Annexe A. Domaines de besoin des délinquants dans la collectivité (instantané de 2014) 

Domaine 

Pourcentage 

En semi-liberté 
 (N = 1,103) 

Assignés à résidence   
 (N = 941) 

Non assignés à 
résidence  

(N = 5 203) 

Fréquentations    

IDAFD (certaine difficulté ou difficulté 
considérable) 

51 62 25 

IDAFD-R (besoin moyen ou élevé) 58 63 57 

Attitude    

IDAFD (certaine difficulté ou difficulté 
considérable) 

42 69 24 

IDAFD-R (besoin moyen ou élevé) 55 81 58 

Comportement dans la collectivité    

IDAFD (certaine difficulté ou difficulté 
considérable) 

41 41 15 

IDAFD-R (besoin moyen ou élevé) 11 35 13 

Emploi et études    

IDAFD (certaine difficulté ou difficulté 
considérable) 

40 64 21 

IDAFD-R (besoin moyen ou élevé) 41 63 42 

Relations matrimoniales et familialesa    

IDAFD (certaine difficulté ou difficulté 
considérable) 

49 53 22 

IDAFD-R (besoin moyen ou élevé) 21 50 23 

Vie personnelle et affective    

IDAFD (certaine difficulté ou difficulté 
considérable) 

87 93 48 

IDAFD-R (besoin moyen ou élevé) 55 92 59 

Toxicomanie    

IDAFD (certaine difficulté ou difficulté 
considérable) 

61 68 24 

IDAFD-R (besoin moyen ou élevé) 45 68 45 
Nota : Le nombre de délinquants évalués au moyen de l'IDAFD-R était supérieur au nombre de délinquants évalués 
au moyen de l'IDAFD. IDAFD : NEn semi-liberté = 270; NAssignés à résidence= 316; NNon assignés à résidence= 2 068. IDAFD-R : NEn 

semi-liberté = 833; NAssignés à résidence= 625; NNon assignés à résidence= 3 135. IDAFD = Instrument de définition et d'analyse des 
facteurs dynamiques IDAFD-R = Instrument de définition et d'analyse des facteurs dynamiques - révisé (élément du 
processus d'évaluation initiale; mis en œuvre en 2009).  
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Annexe B. Comparaison des profils de 2010 et de 2014 

Tableau B.1 
Caractéristiques démographiques des délinquants dans la collectivité (instantanés de 2010 et de 2014) 

Caractéristiques démographiques 

2010 (%) 2014 (%) 

En semi-
liberté 

 (N = 1 088) 

Assignés à 
résidence    
 (N = 746) 

Non assignés 
à résidence 

 (N = 5 505) 

En semi-
liberté 

 (N = 1 111) 

Assignés à 
résidence    
 (N = 961) 

Non assignés 
à résidence 
(N = 5 300) 

Autochtones 15 21 12 15 26 15 

Sexe masculin 91 97 93 91 98 94 

Situation de famillea       

En union de fait ou mariés 43 36 44 43 34 45 

Divorcés, séparés ou veufs 12 12 13 12 10 12 

Célibataires 45 52 43 45 56 43 

Antécédents de logement instable 23 45 25 18 42 23 

Âge       

18 à 25  13 11 9 13 8 8 

26 à 29  12 11 9 11 10 9 

30 à 39 25 28 22 25 30 21 

40 à 49 25 31 24 23 25 21 

50 à 59 16 13 20 17 18 21 

60 et plus 9 6 16 11 9 20 

Appartenance présumée à un gang 11 14 13 10 8 13 
a Compte non tenu des délinquants dont la situation de famille n'était pas connue. 
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Tableau B.2  
Renseignements sur l'infraction et sur la peine des délinquants dans la collectivité (instantanés de 2010 et de 2014) 

Caractéristique de l'infraction 
ou de la peine 

2010 (%) 2014 (%) 

En semi-liberté 
 (N = 1 088) 

Assignés à 
résidence    
 (N = 746) 

Non assignés à 
résidence 

 (N = 5 505) 
En semi-liberté 

 (N = 1 111) 

Assignés à 
résidence    
 (N = 961) 

Non assignés à 
résidence 

(N = 5 300) 

Infraction la plus grave       

Infraction liée à l’homicide  28 9 30 26 10 30 

Vol qualifié 11 21 11 9 22 9 

Voies de fait 5 17 5 5 20 5 

Infraction sexuelle 6 27 9 8 30 11 

Autre infraction avec   
violence 

3 4 3 5 5 4 

Infraction liée aux drogues 26 7 21 29 5 24 

Infraction liée aux biens 9 9 9 10 3 8 

Autre infraction non 
violente 

12 6 12 8 5 9 

Durée de la peine       

Moins de 4 ans 45 56 42 51 48 41 

4 à 10 ans  27 32 25 23 40 27 

Plus de 10 ans  4 10 7 4 9 5 

Durée indéterminée 24 2 26 22 3 27 
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Tableau B.3  
Antécédents criminels des délinquants dans la collectivité (instantanés de 2010 et de 2014) 

Variable des antécédents 
criminels 

2010 (%) 2014 (%) 

En semi-liberté 
 (N = 1 088) 

Assignés à 
résidence    
 (N = 746) 

Non assignés à 
résidence 

 (N = 5 505) 
En semi-liberté 

 (N = 1 111) 

Assignés à 
résidence    
 (N = 961) 

Non assignés à 
résidence 

(N = 5 300) 

Condamnation antérieure par 
un tribunal pour adultes 

69 92 71 50 93 60 

Manquement aux conditions 
de la surveillance dans la 
collectivité 

36 75 42 32 78 30 

Manquement aux conditions 
de la mise en liberté sous 
condition 

23 53 27 18 60 19 
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Tableau B.4  
Renseignements sur le risque et sur les besoins des délinquants dans la collectivité (instantanés de 2010 et de 2014) 

Variable 

2010 (%) 2014 (%) 

En semi-liberté 
 (N = 1 088) 

Assignés à 
résidence    
 (N = 746) 

Non assignés à 
résidence 

 (N = 5 505) 

En semi-
liberté 

 (N = 1 111) 

Assignés à 
résidence    
 (N = 961) 

Non assignés 
à résidence 
(N = 5 300) 

Cote de sécurité au moment de la mise 
en liberté 

      

Minimale 76 17 65 81 13 67 
Moyenne 24 69 33 19 72 31 
Maximale 0 14 2 0 15 2 

Risque statique       
Faible  31 5 52 27 3 51 
Moyen 52 32 34 53 26 35 
Élevé 17 63 14 20 71 14 

Besoin lié aux facteurs dynamiques       
Faible  23 2 47 24 2 48 
Moyen 60 28 35 62 32 37 
Élevé 17 70 18 14 66 15 

Potentiel de réinsertion sociale       
Faible  2 42 5 1 46 5 
Moyen 39 49 29 47 49 34 
Élevé 59 9 66 52 5 61 

Motivation       
Faible  1 18 3 1 4 16 
Moyenne 39 67 34 36 29 66 
Élevée 60 15 63 63 67 18 

 


	Remerciements
	Résumé
	Liste des tableaux
	Liste des annexes
	Introduction
	Mise en liberté sous condition
	Assignation à résidence dans un établissement résidentiel communautaire
	Défis liés à l'assignation à résidence
	Délinquants résidant dans un ERC
	La présente étude

	Chapitre 1 : Profil des délinquants résidant dans un ERC
	Méthode
	Résultats
	Résumé

	Chapitre 2 : Efficacité de l'assignation à résidence
	Méthode
	Constatations
	Résumé

	Analyse
	Conclusion

	Bibliographie

